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La loi sur l’assurance maladie fédérale de 1994 (Lamal) révèle quelques 
maladies de jeunesse que les révisions successives tentent et tenteront 
encore  de corriger. Curieusement, il en est une qui n’a pas été évoquée ni 
dans les débats parlementaires d’élaboration de la loi ni dans les démarches 
de révision d’aujourd’hui , mais elle pourrait cependant se révéler à terme un 
problème plus important de planification sanitaire qu’on ne le pense et avoir 
des répercussions sur l’enseignement, voire sur la  qualité de la médecine. De 
l’article 41 al 3 personne n’en parle aujourd’hui depuis que le Tribunal Fédéral 
des assurances s’est prononcé en décembre 97 !  
 
Il est indéniable que cet article 41 de la Lamal qui réglemente l’hospitalisation 
hors canton ( HHC) posera en effet, à terme, des problèmes qui doivent être 
discutés non seulement sous les angles juridiques et financiers mais aussi en 
termes de planification, d’enseignement et de qualité de la médecine voire de 
droit des patients. On ne peut restreindre ce problème à son unique enjeu 
financier. 
 
La constitution fédérale de 1848 puis celle de 1878 ont démantelé quelque 
peu les frontières cantonales, la Lamal, cent cinquante  ans plus tard les 
rétablit en quelque sorte dans le domaine sanitaire. En effet l’art 41-3 Lamal, 
en imposant une participation financière aux cantons qui « exportent » des 
malades dans d’autres cantons, a poussé ces derniers pour des raisons 
financières à réglementer ce type d’hospitalisation d’une manière restrictive en 
les soumettant à autorisation. Les patients et leur médecin ont donc perdu 
dans cette opération un espace de liberté dont ils jouissaient sous l’empire de 
la Lama de 1911. Si en matière de transport, d’agriculture ou de marchés 
publics, par exemple, les restrictions et les inégalités sont quasi inexistantes et 
tendent même à disparaître pour le citoyen, il n’en va pas de même pour la 
santé publique qui a donc pris, avec le nouveau droit, une coloration, un 
caractère de plus en plus cantonal si l’on songe aussi aux différents modes de 
subventions des primes d’assurance maladie !  
 
C’est fâcheux  et paradoxal au moment où l’on tente d’ouvrir nos frontières 
vers l’Europe! 
 




Le présent travail a pour but  d’analyser cette situation en partant de la 
situation exemplaire d’un canton non universitaire, périphérique de la Suisse, 
le canton du Valais. Nous voulons nous mettre aussi à la place de l’assuré en 
relevant les problèmes pratiques qu’il rencontre lorsqu’il est soumis à cette 
disposition légale. Nous tenterons aussi d’esquisser des solutions pour sortir 
de cette situation restrictive pour le citoyen et non dénuée d’effets pervers 
comme nous le verrons par la suite. Notre analyse portera encore sur les 
aspects juridiques, financiers de l’hospitalisation hors canton, mais aussi sur 
les aspects médicaux, de droit des patients et d’enseignement.  
 
Malgré la difficulté de trouver des chiffres statistiques fiables et surtout 
comparables entre les cantons, nous espérons tout de même contribuer au 
débat qui s’engage sur le plan politique pour réviser certaines dispositions de 
la Lamal de 1994, ceci, d’autant plus, que les récentes décisions du TFA au 
sujet de l’art 41-3 et ses implications immédiates et potentielles touchent le 
vaste problème controversé du financement de l’hospitalisation en Suisse. 
Pratiquement tous les mois on voit fleurir des propositions nouvelles pour 
réformer le financement des hôpitaux si ce n’est de tous les soins ! Le Conseil 
Fédéral  lui-même a aussi mis en consultation, cette année, une proposition de 
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HOSPITALISATION HORS CANTON 
 
Aspects juridiques : 
 
Sous l’empire de la Lama de 1911, le financement de l’hospitalisation externe 
à un canton était du ressort exclusif de l’assurance maladie. Il n’y avait pas de 
restriction de lieu imposée aux patients qui se faisaient hospitaliser hors de 
leur canton de domicile; le remboursement était fait au tarif du domicile légal 
pour l’assurance de base et c’étaient les assurances complémentaires qui 
couvraient les frais supplémentaires des hospitalisations en division privée et 
semi-privée. La Lama par contre, restreignait le choix de l’assuré dans le 
domaine ambulatoire. Les cantons donc n’intervenaient pas dans le 
financement.  
La Lamal de 1994 a introduit un article  41 qui a la teneur suivante :  
 
Art. 41   Lamal 
 
1) L’assuré a le libre choix entre les fournisseurs de prestations admis et aptes à traiter 
sa maladie. En cas de traitement ambulatoire, l’assureur prend en charge les coûts 
jusqu’à concurrence du tarif applicable au lieu de résidence ou de travail de l’assuré ou 
dans les environs. En cas de traitement hospitalier ou semi-hospitalier, il prend en 
charge les coûts jusqu’à concurrence du tarif applicable dans le canton où réside 
l’assuré. 
 
2) Si, pour des raisons médicales, l’assuré recourt à un autre fournisseur de prestations, 
l’assureur prend en charge les coûts d’après le tarif applicable à cet autre fournisseur de 
prestations.  Sont réputés raisons médicales le cas d’urgence et le cas où les prestations 
nécessaires ne peuvent  être fournies : 
a. au lieu de résidence ou de travail de l’assuré ou dans les environs, s’il  s’agit 
d’un traitement ambulatoire; 
b. dans le canton où réside l’assuré, s’il s’agit d’un traitement hospitalier ou  semi-
hospitalier, ou dans un hôpital en dehors de ce canton qui figure sur la liste 
dressée par le canton où réside l’assuré, en application de l’art 39,1er alinéa, 
lettre e. 
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3) Si, pour des raisons médicales, l’assuré recourt aux services d’un hôpital public 
ou subventionné par les pouvoirs publics situé hors de son canton de résidence, ce 
canton prend en charge la différence entre les coûts facturés et les tarifs que 
l’hôpital applique aux résidents du canton. Dans ce cas l’art 79 est applicable par 
analogie et confère un droit de recours au canton de résidence de l’assuré. Le 
Conseil Fédéral règle les détails. 
  
4) L’assuré peut en accord avec l’assureur, limiter son choix aux fournisseurs de 
prestations que l’assureur désigne en fonction de leurs prestations plus avantageuses 
(art.62, 1er et 3e al.) L’assureur ne prend en charge que les coûts des prestations 
prodiguées ou ordonnées par ces fournisseurs ; le deuxième alinéa est applicable par 
analogie. Les prestations que la loi rend obligatoires sont en tout cas garanties. 
L’art 41 Lamal établit donc à l’alinéa 1 le libre choix par le patient du 
fournisseur de soins dans toute la Suisse tant en ce qui concerne les soins 
ambulatoires que les soins hospitaliers selon J.-L. Duc. Il s’agit donc bel et 
bien d’une extension générale dans toute la Suisse du choix des fournisseurs 
de soins (1) . Les obligations de l’assureur sont claires : le remboursement ne 
se fera cependant que jusqu’à concurrence du tarif applicable au lieu de 
résidence ou de travail pour les prestations ambulatoires et du tarif du canton 
de résidence pour l’hospitalisation. 
L’alinéa 2 de l’art 41 règle lui le remboursement si l’assuré choisit un 
fournisseur de soins hors de son lieu de résidence ou de travail  ou pour 
l’hospitalisation hors de son canton de résidence et ceci s’il existe des raisons 
médicales (urgences, impossibilité d’obtenir la prestation dans le canton de 
résidence). Dans ces cas, si des raisons médicales existent, l’assureur doit 
prendre en charge les prestations selon le tarif applicable à cet autre 
fournisseur de soins au lieu de pratique du fournisseur de soins (art 44 Lamal). 
Même si l’assuré exerce son libre choix, sans raisons médicales, il bénéficie 
toutefois encore de la protection tarifaire (art.44 Lamal). 
L’alinéa 3 de l’art 41 qui traite de la participation du canton de résidence aux 
frais d’hospitalisation hors canton a donné lieu à une interprétation restrictive 
de la part de tous les cantons qui n’acceptaient de prendre en charge les 
suppléments de coûts facturés que pour les séjours médicalement justifiés au 
sens de la loi bien entendu mais uniquement en cas de séjour effectif en 
division commune, excluant de la prise en charge les séjours en division 
privée et semi-privée d’établissements publics ou subventionnés. Le Tribunal 
fédéral des assurances (TFA), dans un arrêt du 16 décembre 1997 (2) qui a  
fait date, a obligé les cantons à prendre en compte, pour l’application de 
l’alinéa 3 de l’art 41 Lamal, aussi les séjours en division privée et semi-privée. 
Les motivations du TFA reposaient sur les faits que ni les travaux 
préparatoires ni la systématique de la loi ne permettaient une autre 
interprétation. Il suffit donc que l’hôpital ou la division où le patient est traité soit 
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admis comme fournisseur de prestations au  sens de l’art 39 al 1er1 et que bien 
sûr il existe une nécessité médicale, au sens de la loi, pour que le canton qui 
envoie le patient participe au financement du séjour. Il s’agit d’une prestation 
de subventionnement  et non d’une prestation d’assurance selon le TFA . Le 
message du Conseil Fédéral et les débats parlementaires bien que  lacunaires 
sont clairs à ce sujet (3). Le Parlement a refusé par ailleurs et fermement 
l’introduction d’une clause du besoin qui aurait introduit un effet d’exclusion du 
droit aux prestations pour certains établissements, en l’occurrence ceux qui ne 
disposaient pas de division commune. L’interprétation restrictive des cantons 
créait, il est vrai, une situation paradoxale de lacune de couverture pour des 
assurés qui avaient justement fait un effort financier supplémentaire pour 
couvrir les prestations de la division privée ou semi-privée, les assureurs 
s’étant prémunis dans leur règlement d’assurance complémentaire des 
lacunes de prise en charge des cantons2 ! De plus, il y aurait eu  une inégalité 
de traitement entre les assurés  d’un même canton, entre malades et bien 
portants, inégalités qui existent encore toutefois pour les hospitalisations intra 
cantonales car, acceptées de fait, pour l’instant, par le moratoire institué par 
l’accord Concordat des assureurs maladie suisse - Conférence des directeurs 
sanitaires des cantons (CAMS-CDS) du 7 juillet 1998 (4). 
Ce premier arrêt du TFA a conclu que la notion de soins de base Lamal n’était 
pas liée nécessairement à un lieu mais à des prestations et il s’agit d’une 
obligation du canton de résidence de prendre en charge la différence de coût 
quel que soit le statut de l’assuré. On ne peut admettre selon le TFA une 
différence de traitement entre les assurés. 
Dans un deuxième arrêt (19.12.97) le TFA (5) a exclu de cette interprétation 
de l’art 41 al 3 les séjours en établissements privés non subventionnés par les 
pouvoirs publics, ce qui pose, bien entendu, le délicat problème de l’égalité de 
traitement du citoyen face aux prestations d’une assurance de base obligatoire 
financées en partie par l’impôt et par des cotisations obligatoires. Assurance 
qui ne contribuera en rien, en cas de sinistre, si l’assuré se fait soigner dans un 
établissement privé. 
A la suite de ces décisions de notre plus haute juridiction du droit des 
assurances sociales, les cantons ont réglé avec les assurances par 
l’intermédiaire du CAMS tout le contentieux transitoire et antérieur à la 
décision du TFA de décembre 97. Ils ont aussi pris l’engagement de ne pas 
procéder devant les tribunaux pour tous les cas de prise en charge intra 
cantonale des séjours en divisions privées et semi-privées des hôpitaux 
publics et/ou subventionnés (accord du 7 juillet 98 entre la CDS et le CAMS). Il 
était évident que cette question de prise en charge par les cantons des frais 
des hospitalisations privées sur leur territoire surgissait immédiatement à la 
                                                     
1
 Art. 39 al.1 Lamal : Les établissements et  celles de leurs divisions …..sont admis s’ils : a)garantissent une assistance 
médicale suffisante ; b) disposent du personnel qualifié nécessaire ; c) disposent d’équipements  médicaux adéquats et 
garantissent la fourniture adéquate des médicaments ; d) correspondent à la planification établie par un canton ou, 
conjointement, par plusieurs cantons afin de couvrir les besoins en soins hospitaliers, les organismes privés devant être 
pris en considération de manière adéquate ; e) figurent sur la liste cantonale fixant les catégories d’hôpitaux en fonction 
de leurs mandats. 
2
 Exemple de règlement d’Assurances maladie (C.m. Conc.. 1996 art 19.3) : «  Si le canton de domicile, en contradiction 
avec l’art 41 al 3 Lamal, refuse la prise en charge des frais supplémentaires occasionnés par une hospitalisation hors 
canton justifiée médicalement, la caisse établit son décompte comme si le canton prenait en charge les frais 
supplémentaires liés au séjour en division  commune d’un établissement hospitalier hors canton… » 
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lecture des considérants du TFA  et en vertu de l’égalité de traitement des 
assurés comme nous l’avons dit ci-dessus. Un moratoire renouvelable pour un 
an a donc été institué  par cet accord jusqu’à l’entrée en vigueur des 
dispositions révisées de la Lamal traitant du financement hospitalier mais au 
plus tard jusqu’au 31.12.2000 ; les hospitalisations intracantonales en divisions 
privées ou semi-privées ne relèvent pour l’instant que de l’assurance 
complémentaire ou de l’assurance maladie privée. Cet état de fait est donc 
contestable sur le plan juridique et à ma connaissance, certaines caisses 
maladies, affiliées ou non au concordat mais qui n’ont pas adhéré à l’accord 
CDS-CAMS, se font fort d’obtenir gain de cause et ont même entamé une 
procédure (canton de Genève). 
Résumons, graphiquement et pour mémoire, la situation de prise en charge 
financière pour l’hospitalisation hors canton médicalement justifiée : 
Payeurs Assurés  Lamal Assurés Lamal 
 Uniquement + ass. complémentaires 
      
Assurance de base Tarif cantonal  de Tarif cantonal de 
 l’hôpital traitant l’hôpital traitant 
      
Canton de domicile Tarif extracantonal  de Tarif extracantonal  de 
 l’hôpital traitant moins l’hôpital traitant moins 
 la part de l’assurance de la part de l’assurance 
 base  base  
      
Assurance compl. ----- Frais supplémentaires 
      
 
La loi valaisanne sur la santé publique de 1996 a traité aussi de 
l’hospitalisation hors canton à son art 124  et ceci dès  l’entrée en vigueur de la 
Lamal: 
Art. 124 Loi sur la santé Valais 
1) Si pour des raisons médicales, un assuré résidant en Valais recourt aux 
services d’un hôpital public ou subventionné par les pouvoirs publics situé hors 
canton, le canton du Valais prend en charge la différence entre les coûts 
facturés et les tarifs appliqués aux résidents du canton siège de l’hôpital 
conformément au droit fédéral. 
2) Le Conseil d’Etat fixe les modalités et prévoit annuellement, par voie 
budgétaire, les moyens nécessaires à l’application  du présent article. Les 
modalités portent notamment sur : 
  a. les instances habilitées à se prononcer sur la prise en charge financière 
      par le canton des hospitalisations hors canton médicalement justifiées 
  b. le contrôle financier de la participation cantonale 
  c. la conclusion de conventions entre le canton et des établissements situés 
      hors canton. 
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Le canton du Valais, déjà lors de l’entrée en vigueur de la Lamal en 1996, 
avait donc adapté sa législation pour circonscrire financièrement et 
médicalement les hospitalisations hors canton. Il a ainsi, à la suite d’un 
règlement  d’application de la loi sur la santé (6), nommé trois médecins-
conseils indépendants de l’administration, puisqu’il s’agit de médecins 
praticiens installés, qui filtrent et analysent, sur le plan médical, les demandes 
émanant du Haut Valais, du Centre et du Bas Valais. Ils délivrent, au médecin 
traitant qui doit faire la demande pour le patient, une autorisation 
d’hospitalisation hors canton limitée dans la durée, autorisation transmise 
aussi à l’assurance du patient (Cf. formulaire de demande : annexe I ). Les 
voies de recours ont aussi été mises en place à ce moment-là avec surtout 
une voie simple de reconsidération de la décision sur réclamation. 
 Remarquons aussi que l’al.2 lettre c de cet art.124 permet au Gouvernement 
cantonal de conclure des conventions avec des établissements situés hors 
canton. De plus la notion de « raisons médicales » a été reprise in extenso de 
la législation fédérale, il s’agit donc des urgences et des pathologies qui ne 
peuvent être prises en charge dans la canton. 
Pour clore ce chapitre juridique, il faut encore noter que les dispositions tant 
fédérales que cantonales relatives à l’hospitalisation hors canton ne 
concernent pas les prestations qui relèvent de l’assurance accident (LAA), de 
l’assurance invalidité (LAI ) ou de l’assurance militaire (AMF) bien entendu. 
 
Enfin, il est à remarquer, que dans ce domaine le Conseil fédéral n’a pris 
aucune mesure visant à faciliter l’exécution de cet alinéa 3 de l’art 41 alors que 
justement la loi lui avait délégué cette compétence : « Le Conseil Fédéral règle 
les détails ». C’est ainsi le TFA qui a fait œuvre législative ! 
 
Le droit européen quant à lui  évolue peu à peu dans le sens d’une mise en 
place progressive du droit originaire3 qui jusqu’à présent ne concernait que 
peu l’assurance maladie. Avec les arrêts Decker4 et Kohll5 du 28 avril 1998 de 
la Cour de Justice des Communautés Européennes, on a fait un pas vers 
l’application du principe de libre circulation des services, des personnes et des 
marchandises. Le principe de libre circulation est élargi au domaine de la 
                                                     
3
 Les différentes libertés  du  traité instituant la Communauté Européenne: 
   - libre circulation des services (art.49 ss.) 
- libre circulation des travailleurs (art.39 ss.) et des indépendants (art.43 ss.) 
- libre circulation des marchandises (art.30 ss.) 
- libre circulation des capitaux 
 
4
 Arrêt Decker de la Cour Européenne de Justice (CJCE) du 28 avril 1998 : « Les art 30 et 36 du traité CE  s’opposent à     
  une réglementation nationale en vertu de laquelle un organisme de sécurité sociale d’un Etat membre refuse à un    
  assuré le remboursement forfaitaire d’une paire de lunettes avec verres correcteurs achetée auprès d’un opticien établi  
  dans un autre Etat membre, au motif que l’achat de tout produit médical doit  être au préalable autorisé ». 
 
5
 Arrêt Kohll de la CJCE du 28 avril 1998 : « Les art. 59 et 60 du traité s’opposent à une réglementation nationale qui   
  subordonne à l’autorisation de l’organisme de sécurité sociale de l’assuré le remboursement, selon le barème de l’Etat   
  d’affiliation, des prestations de soins dentaires fournies par un orthodontiste établi dans un autre Etat membre. »  
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sécurité sociale et des soins médicaux mais pour l’instant il n’y a pas de 
sécurité sociale européenne et donc pas d’assurance maladie  européenne. 
Cela limite, bien entendu, la portée des arrêts Decker et Khohll qui ne 
concernent  pas non plus l’hospitalisation. La Suisse, avec les accords 
bilatéraux6, appliquera les règles de coordination des régimes de sécurité 
sociale et surtout les règles de libre circulation des personnes. Notons aussi 
que la Suisse a introduit le 01.07.96 la loi sur le marché intérieur (LMI)7 qui 
touche aussi le monde de la santé puisqu’il consacre le droit à quiconque 
d’offrir des marchandises, des services et des prestations de travail sur tout le 
territoire suisse et ceci sans discrimination.  
 
Aspects statistiques et financiers 
 
Sous l’empire de la Lama, donc avant le 1er janvier 96, les cantons 
n’intervenaient pas dans le financement des journées d’hospitalisation hors 
territoire cantonal sauf accord à bien plaire ; en réalité, seule l’assurance 
maladie prenait en charge ces frais avec les assurances complémentaires. 
C’est la raison principale qui fait qu’on ne dispose que de peu de chiffres sur 
cette période, ceci en plus de la pauvreté endémique du système de santé 
suisse à produire des statistiques fiables et comparables ! Il est toutefois 
intéressant de connaître, non seulement les chiffres d’hospitalisation hors 
canton sous le régime Lama, mais aussi d’analyser leur variation avec l’entrée 
en vigueur de la Lamal, Les chiffres sont lacunaires et difficilement 
comparables mais on peut tout de même approcher la réalité en recoupant les 
informations. Pour le Valais, par exemple, il existait une statistique des soins 
aigus (7), statistique que nous reproduisons dans le tableau 1 qui comprend 
outre les données générales de l’hospitalisation aiguë valaisanne, les données 
qui traitent plus spécifiquement de l’hospitalisation hors canton  : Tableau N° 1 
Données générales de l’hospitalisation en soins aigus de 1990 à 1998 en 
Valais et hors canton. 
                                                     
6
 Accords bilatéraux : cf Message du Conseil Fédéral du 23 juin 1999, Feuille fédérale 1999  5440 
7
 Loi sur le marché intérieur (LMI) : Recueil systématique du droit fédéral 943.02 
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Hospitalisation Cas Aigus en Valais 1965 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 *
192'000 251'962 257'730 262'389 266'713 269'341 271'291 272'315 273'362 274'100
361'500 377'400 366'648 348'880 335'340 325'941 320'841 295'887 281'667 250'582
13'899 16'152 14'829 14'868 14'488 13'152 13'173 11'425 10'087 10'000
Durée séjours VS 15.7 10.5 10.0 9.7 9.4 9.1 8.9 8.3 8.0 7.6
Nombre de lits aigus VS 1'191 1'184 1'159 1'085 1'020 1'021 954 917 827
23'025 35'943 36'665 35'967 35'674 35'818 36'050 35'649 35'208 32'971
1'657 2'018 2'079 2'169 2'065 2'027 2'084 1'964 1'907 1'537
Hospitalisation Cas Aigus Hors Canton
-nombre de journées 38'204 38'428 34'974 34'866 32'383 26'790 25'510 13'049 11'822 11'148
-nombre de patients 2'183 3'503 3'432 3'412 3'161 2'981 2'641 1'352 1'394 1'451
-durée séjour 17.50 10.97 10.19 10.22 10.24 8.99 9.66 9.65 8.48 7.68
-nombre de journées 
· CHUV 11'939 10'971 10'802 11'350 10'436 9'971 3'397 3'884 3'575
· HCUG 8'360 7'876 7'572 4'924 4'150 3'823 2'142 1'805 1'585
· H. ILE BERNE 6'886 6'805 6'973 6'339 4'213 4'229 3'443 2'839 2'611
· H. OPHTALM. LAUSANNE 581 641 673 588 652 746 588 456 365
· H. OTHOP. LAUSANNE 1'901 1'816 1'276 1'393 1'090 236 197 318 127
· H. CANTONAL ZURICH 847 765 824 271 236 242
· AUTRES 38'204 7'914 6'100 6'746 7'789 6'249 6'505 3'011 2'284 2'643
* Chiffres 1998 en cours de validation par le Service de la Santé
Nombre  de patients soins aigus VS
Nombre  de patients soins aigus Confédérés
TABLEAU N° 1 DONNÉES GÉNÉRALES HOSPITALISATION CAS AIGUS EN VALAIS ET HORS CANTON
Population résidente permanente au 31.12
Nombre de journées d'hospitalisation soins 
aigus VS
journées pour confédérés
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En résumé et pour rester bref, les chiffres du canton du Valais appellent les 
commentaires suivants : 
-La remarquable diminution de l’hospitalisation cantonale, consécutive aux 
mesures de planification prises par le canton du Valais, se marque dès 1989. 
Ce dernier a anticipé les mesures de réduction des lits et de planification 
sanitaire qui ne sont prises qu’actuellement dans les autres cantons. La 
réduction de l’hospitalisation cantonale a été de –33% de 1990 à 1998. La 
population résidente permanente augmente de plus de 9% dans le même laps 
de temps  (8). 
-Avant 1994, on relève la relative constance du phénomène hospitalisation 
hors canton qui varie comme l’hospitalisation cantonale et cela malgré l’effort 
énorme de construction et de rénovation des établissements qu’a entrepris le 
Valais dans les années 80 et 90  avec la venue dans le canton de toute une 
palette de spécialistes qui s’installent soit en milieu hospitalier soit en 
ambulatoire (oncologie, radiothérapie, pneumologie, ophtalmologie, chirurgie 
de la main, chirurgie pédiatrique, neurologie, etc...).On voit cependant dès 
1994 déjà et, plus encore dès 1995, fléchir la courbe ; cela est le résultat d’une 
politique volontariste du département de la santé qui anticipait ainsi dans ses 
décisions de planification les conséquences pour le canton de l’art 41 al 3 
Lamal et dont  
a) Le Bureau Fédéral de la statistique de Neuchâtel répertorie pour l’HHC dès 1997 les cas aigus, chroniques, privés et  
    la semi hospitalisation dans une statistique unique. 
Variation de l'Hospitalisation Aiguë en Valais et 








Pop. Rés en % 100% 102.29 104.14 105.85 106.90 107.67 108.08 108.49 108.79
Hosp. Cant. % 100% 97.15% 92.44% 88.86% 86.36% 85.01% 78.40% 74.63% 66.40%
Hors Canton % 100% 91.01% 90.73% 84.27% 69.71% 66.38% 33.96% 30.76% 29.01%
1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998
Chiffre calculé sur la base des 
données 1997 de l'HHC du bu-
reau Fédéral deStatistiques de 
NE a)
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les répercussions sur le canton avaient fait l’objet d’une analyse fine.  
C’est ainsi que le canton du Valais a cantonalisé8 la radiothérapie tout en se 
dotant d’un accélérateur linéaire  et introduit  la cardiologie invasive et la 
chirurgie cardiaque en 1995 déjà, activités gérées en collaboration avec le 
CHUV, dans le cadre d’un accord gouvernemental Vaud-Valais (9). 
Le graphique montre une chute plus rapide de l’hospitalisation hors canton 
que de l’hospitalisation cantonale et cela bien que le canton du Valais ait été 
un pionnier dans les années 90 pour diminuer l’hospitalisation. 
L’hospitalisation hors canton globalement s’est réduite de façon brutale dès 
l’entrée en vigueur de la Lamal. En réalité déjà dès 1994 car le Valais avait 
anticipé l’entrée en vigueur des dispositions fédérales. 
-Il est frappant de constater que  cette diminution touche indifféremment les 
deux populations de patients qui se font soigner hors canton : ceux qui  
 
                                                     
8
 Cantonaliser = mettre en place un service unique pour le canton  avec un financement uniquement cantonal, sans  
   participation communale 
Comparaison Hospitalisation Hors Canton 











Hors Canton % Total 100% 91.01% 90.73% 84.27% 69.71% 66.38% 33.96% 30.76% 29.01%
Hors Canton %
Universitaires
100% 94.75% 92.01% 82.90% 69.24% 64.06% 32.92% 31.35% 27.85%
1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998
Données basées sur les journées d'hospitalisation.
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fréquentent le milieu universitaire et ceux qui se rendent dans les hôpitaux de 
zones non universitaires. On aurait pu supposer qu’il y ait une constance de la 
demande de soins universitaires, le Valais n’exportant que des cas lourds ;  en 
réalité, ce n’est pas le cas. 
-On constate aussi que le différentiel de patients Confédérés hospitalisés en 
Valais et Valaisans hospitalisés hors canton tend à s’amenuiser pour presque 
s’égaliser si on analyse les journées d’hospitalisation :  
  a) BFS= Bureau fédéral de la statistique, Neuchâtel 
 
 
Variation Hospitalisation Confédérés en Valais
et Hospitalisation Hors Canton













16'152 14'829 14'868 14'488 13'152 13'173 11'425 10'087 10'000
NOMBRES JOURNEES HORS
CANTON
38'428 34'974 34'866 32'383 26'790 25'510 13'049 11'822 11'148
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Si l’on considère par contre, le nombre de patients au lieu du nombre de 
journées, on obtient le graphique suivant  qui montre que le Valais devient dès 
1996 importateurs de patients ! En réalité, ce n’est pas aussi simple que cela 
ni aussi évident du fait de la qualité différente des statistiques que l’on 
possède. Il faut se rappeler que dès 1996 le Valais n’enregistre que les cas 
médicalement justifiés pour l’HHC. Cependant, en y introduisant les chiffres de  
 
la statistique 1997 (9) du Bureau fédéral de la statistique ( * et + du graphique 
ci-dessus) qui  tient compte de la globalité des cas d’HHC (privés, publics, 
chroniques et semi-hospitaliers), on n’est pas loin de la réalité . Le canton n’est 
plus exportateur, il est pratiquement devenu importateur de patients.   
-Les durées de séjour, elles, diminuent constamment en Valais pour atteindre 
7,6 jours alors que pour l’hospitalisation hors canton la durée de séjour est 
stable jusqu’en 1996 si l’on excepte 1994 pour sensiblement s’infléchir ces 
trois dernières années sous la pression des contraintes budgétaires 
probablement. La différence des durées de séjour a fait que jusqu’à 
maintenant le Valais est encore exportateur de journées, les durées de séjour 


















2'018 2'079 2'169 2'065 2'027 2'084 1'964 1'907 1'537
NOMBRES PATIENTS
HORS CANTON
3'503 3'432 3'412 3'161 2'981 2'641 1'352 1'394 1'451











                  Les  deux courbes tendent à se confondre en 1998, les durées de séjour       
s’égalisant entre les deux types d’hospitalisation. 
-Les coûts de l’hospitalisation hors canton étaient nuls pour le canton avant 
1996 si ce n’est une participation à bien plaire aux établissements traitant des 
pathologies particulières (épilepsie, orthopédie, centre pour paraplégiques,…) 
Dès 1996, la Lamal a imposé, au canton du Valais, une charge financière qui 
est restée constante malgré la diminution des journées d’hospitalisation. Les 
graphiques qui suivent montrent la charge financière constante du canton du 
Valais et ceci, malgré la diminution du nombre de journées malades et de la 
durée de séjour. 
Les coûts hospitaliers par cas des hôpitaux publics sont relativement « bon 
marché »  en Valais. Ils ne représentent que la moitié des coûts par cas 
universitaire et environ les deux tiers des coûts non universitaire des autres 
cantons. Le tableau 2 montre ces différences de coûts entre les cantons de 
1992 à 1996 , chiffres établis pour la CDS en octobre 1998 (10). 
Durée séjour comparée 








Durée séjours VS 10.5 10.0 9.7 9.4 9.1 8.9 8.3 8.0 7.6
-durée séjour 10.97 10.19 10.22 10.24 8.99 9.66 9.65 8.48 7.68
1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998
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Les coûts valaisans tiennent donc la comparaison avec les autres hôpitaux de 
Suisse romande si bien que les patients « importés » bénéficient de soins 
relativement « bon marché », les cantons concernés en tous les cas ne sont 
pas pénalisés en matière financière par cette situation !  
Tableau No2 
CANTON 1992 1993 1994 1995 1996
GE   UNI 15956 16029 16120 15724 16199
VD   UNI 9843 9769 9554 9931 10292
MO  UNI 10817 10925 10716 12150 11252
FR 7801 7792 8037 7863 8010
JU 6999 6862 7343 9314 8313
NE 7661 7745 7807 7848 8019
VS 5376 5421 5709 5702 5667
MO N.UNI 6617 6761 7025 7157 7929
Comparaison des Coûts de l'Hopitalisation Aiguë entre Cantons
 
 Mo Uni =  moyenne des coûts des cantons universitaires suisses  
 Mo N.Uni = moyenne des coûts des cantons non-universitaires suisses 
La facture globale que paie le Valais pour l’hospitalisation hors canton est  
donc stable ; le nombre de patients traités depuis 1996 est également constant 
alors que le nombre de journées diminue comme on l’a vu plus haut : 












Coût Etat  8'553'388.00  8'402'748.00  8'307'922.00 
Année 1996 1997 1998
1 2 3
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Il est à remarquer que le coût par cas moyen de ces hospitalisations hors 
canton est sensiblement le même que le coût moyen d’une hospitalisation 
cantonale. En réalité, il ne faut pas oublier que ce que paie le canton n’est que 
la différence de coût entre les coûts facturés et le tarif appliqué aux résidents 
du canton d’accueil du patient ! Le reste de la facture est pris en charge par les 
assurances et les patients eux-mêmes via les franchises et les participations. 
En outre, cette statistique des coûts hors canton comporte un nombre non 
négligeable de cas hospitalisés en urgence et rapatriés rapidement en Valais 
après déjà quelques jours ! Il ne faut donc rien extrapoler de ces coûts  ni tirer 
des conclusions hâtives! Par exemple, en 1996, le canton du Jura payait 
7’085.-/cas alors que le Valais n’en payait que 6’176.-/cas mais la durée 
moyenne des séjours étaient de 18,13 pour le Jura et de 9,65 pour le Valais 
(11). En 1998 le canton de Fribourg, lui, payait pour l’hospitalisation hors 
canton 13 mios pour 2’400 cas soit environ 5’500.-/cas(12). On constate donc 
qu’il y a une grande variabilité entre les cantons qui doivent traduire des 
situations certainement non comparables. 
 
     a) Les coûts par cas du graphique ci-dessus ne représentent que la différence de coût à charge du canton du Valais  
          au sens de la Lamal 
 
Finalement, ce qu’il faut remarquer, c’est  que les coûts progressent 
différemment dans certains cantons comme le montrent le graphique N° 8 
reproduit ci-dessous et le tableau N° 2 ci-dessus. A long terme les cantons 
non universitaires devraient pouvoir, si ce n’est influer sur ces coûts, du moins  
avoir la possibilité de choisir les lieux de traitement les moins chers à qualité 
égale . 
Coût par Cas / Jour de HHC 










1996  6'176  663 
1997  7'256  734 
1998  6'485  705 
Coût/cas Coût/jour
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Graphique 8   
Source Rapport Gilliand 1998 (13) selon graphique ISE, Lausanne 
Comparaisons intercantonales 
Bien que nous soyons pauvres en statistiques dans le secteur de la santé et 
l’hospitalisation hors canton n’y fait pas exception, on dispose tout de même 
d’une précieuse contribution de la CDS datée du 30 octobre 1998  qui analyse 
les flux de patients entre les cantons de 1992 à 1996. Nous reproduisons ici 
les tableaux T02 de la statistique hospitalière de la CDS qui montre que  
l’intensité des échanges de patients entre les cantons se traduit pour les 
hôpitaux publics par :  
-un taux d’importation de 10 à 12 cas d’hospitalisation de confédérés pour     
1000  habitants des cantons non universitaires en moyenne.  
-un taux d’importation de 15 cas d’hospitalisation de confédérés  pour 1000 
habitants des cantons universitaires en moyenne. 
 
 
  - 21 - 
 




  - 23 - 
Nous reproduisons les tableaux T04,T05,T06,T11 et T12 de cette même 
statistique de la CDS dans les annexe II à VIII. Nous trouvons là une foule de 
chiffres comparatifs tant pour les aspects financiers que pour les chiffres 
d’hospitalisation dans et hors cantons, secteurs publics ou privés. 
Certains cantons dont le Valais ne peuvent indiquer la provenance des   
patients de l’hospitalisation privée si bien que la statistique de la CDS ne peut 
nous donner des moyennes pour ce type d’hospitalisation. Depuis l’entrée en 
vigueur de la Lamal, c’est le bureau fédéral de statistiques qui collige les 
données. Ses publications ne permettent pas de se faire une idée précise de la 
situation tant les données sont  globales et comprennent toutes les formes 
d’hospitalisation y compris la semi-hospitalisation. 
Luca Crivelli , Hauser &  Zweifel ont publié sur la base des chiffres 1994 de 
l’OFAS, donc avant la Lamal, un tableau montrant les flux de patients entre les 
cantons. Leur étude portait sur les conséquences économiques de 
l’application restreinte par les cantons de l’art 41 al. 3, étude publiée pour le 
Concordat des Assureurs maladie Suisses en 1997 (14) . Le tableau classe 
les cantons en fonction de leur proportion d’importation et d’exportation de 
patients. On constate une assez bonne concordance avec les données de la 
CDS citée ci-dessus, si on analyse en détail pour le Valais ces données. Ce 
tableau indique le % de journées malades importés et exportés par rapport à 
l’hospitalisation cantonale, tous malades confondus. 
Tableau N° 3 
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En résumé, les cantons universitaires étaient,  bien entendu, importateurs de 
patients mais ils ne sont pas les seuls ; St Gall, Zoug, Grisons, Schaffhouse, 
Lucerne entrent aussi dans cette catégorie. Nous doutons que les données de 
ce tableau soient encore valables, l’entrée en vigueur de la Lamal a 
certainement changé les choses , ceci est le cas pour le Valais  en tous les 
cas. 
Le canton du Jura a conduit lui aussi des études régulières sur les flux de 
patients, sur les coûts, etc.. Pour 1996, par exemple, la facture globale de 
l’hospitalisation hors canton se monte à 8,77 mios pour 1’104 cas et 19’024 
journées avec un indice d’exportation de 16 cas hospitalisés pour 1’000 
habitants. Le Valais a un indice de 4,9 pour 1996 .L’hospitalisation en milieu 
universitaire entre 1994 et 1996  a vu une baisse dans le Jura de 15,48% du 
nombre de cas, de 17,8% du nombre de journées d’hospitalisation et de 2,8% 
de la durée de séjour (11). 
Le Groupement des services de santé publique des cantons romands, de 
Berne et du Tessin a aussi conduit une étude sur le flux de patients entre 
cantons et sur les conséquences financières pour ceux-ci d’une application 
intégrale des dispositions décidées par le TFA dans ses jugements de 
décembre 1997 (15). Nous reproduisons ici les conclusions financières GRSP 
 
On constate que certains cantons tels que Jura, Neuchâtel ou Tessin, payent 
un lourd tribut à l’hospitalisation hors canton. L’annexe N° VII nous donne la 
situation financière pour tous les cantons en 1997. 
 
Statistiques médicales 
Sur le plan médical, les hospitalisations médicalement justifiées le sont pour 
un tiers d’entre elles pour des situations d’urgences et le reste pour des 
pathologies diverses. Le canton du Valais et ses médecins-conseils ont codé 
depuis 1996  les séjours hors canton selon la classification CIM9 Le tableau 5 
nous donne un aperçu des principaux groupes de pathologies pour 1998 qui 
ne varient guère depuis 1996. L’étude attentive de ces cas permettrait au 
Valais de combler des lacunes dans ses services en ophtalmologie par 
exemple, en oncologie spécialisée, en neurologie ou en cardiologie. À 
première vue, il s’agit de pathologies diverses et spécialisées qui conduiraient 
le canton à une fuite en avant et ainsi à concurrencer les universités! Pour 
l’instant le Valais ne joue pas ce jeux fort heureusement. 
 
Tableau N° 5 
                                                     
9
 CIM = classification statistique internationale des maladies et problèmes de santé connexes 
BE FR GE JU NE TI VD VS
Div. com. 3.6 8.3 1.6 10.3 10.4 12.9 5.0 8.1
Div. priv.     1.7 2.4 0.7 1.9 2.3 7.6 1.5 0.7
CONTRIBUTIONS DES CANTONS POUR L'HHC EN 1997 (ESTIMATION EN MIOS) - Tableau 4
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LES PROBLEMES, LES ENJEUX 
 
Avant d’analyser plus spécifiquement les problèmes de planification que pose 
l’hospitalisation hors canton, regardons pour le citoyen assuré ce qu’il en est et 
à  quelles difficultés il est confronté parfois dans la réalité quotidienne. 
Habitudes régionales  
Il y a des habitudes régionales  qui découlent souvent de la proximité 
géographique. Partout en Suisse, les flux de patients sont bien établis au gré 
des habitudes prises. En Valais, en plus des séjours traditionnels en milieu 
universitaire, nous avions par exemple le problème de l’hospitalisation à 
l’hôpital d’Aigle. En dehors du flux strictement régional, les Valaisannes 
avaient recours à cet hôpital qui avait une pratique plus libérale en matière 
d’interruption de grossesse. Actuellement, la fusion de cet hôpital avec celui de 
Monthey et ,depuis le 7 octobre 1997, une convention de libre hospitalisation 
(9) entre les deux cantons annihile tout effet de l’art 41 al 3 dans cette région. Il 
est clair que de telles situations existent encore ailleurs en Suisse, toutes ces 
situations ne sont, bien entendu, pas réglées par des fusions hospitalières. La 
localisation de l’offre hospitalière joue donc un rôle non négligeable dans les 
flux de patients entre les cantons, la notion de soins de proximité est bien 
réelle. Pour la petite histoire, il faut remarquer que la convention citée ci-
dessus ne règle pas le problème d’un citoyen valaisan non chablaisien 
hospitalisé à l’hôpital d’Aigle mais qui se fait transférer dans un deuxième 
temps dans un hôpital universitaire vaudois ! Le problème de l’étendue 
géographique de tels accords se posera immanquablement. 
Continuité des soins  
La durée d’hospitalisation en cas d’urgence n’est pas claire. En effet nous 
voyons des demandes de rapatriement des patients de la part des 
administrations sanitaires très rapidement après une admission en urgence 
dans un établissement hors canton, parfois après deux à trois jours déjà. S’il 
s’agit d’un problème médical simple, il peut paraître inadéquat de procéder à 
un transfert dans un établissement intracantonal et ceci pour des raisons de 
coût et de dérangement pour le patient. S’il s’agit de cas graves, il peut aussi 
être inadéquat de changer d’équipe thérapeutique du point de vue de la 
sécurité des traitements. Bref ! de toute évidence cette pratique est 
désagréable pour la majorité des patients et ne favorise pas la continuité des 
prises en charge de ceux-ci. Sur le plan financier, elle pourrait même être, 
pour certains cantons, plus onéreuse en rallongeant les séjours et en raison 
des différences de tarifs voire de mode de tarif (forfait à la pathologie). A 
l’avenir, la généralisation du forfait  par pathologie rendra encore plus inutile le 
rapatriement rapide des patients. 
 
Dans ce contexte, il est à relever que certains cantons, le Valais en particulier, 
mettent une limite de durée d’hospitalisation et donc de garantie de 
  - 27 - 
remboursement des frais. Je doute que cela soit légal dans les cas 
d’hospitalisation médicalement justifiée. 
Tourisme 
Le Valais est un canton touristique. Il s’y trouve aussi une population âgée 
surtout de retraités confédérés qui séjournent parfois plusieurs mois dans 
notre canton sans toutefois y déposer leurs papiers. Il y en a d’autres qui 
commencent leurs vacances en Valais par une hospitalisation ! Dans ces 
situations, il faut que les malades hospitalisés et leur entourage regagnent 
quasi administrativement leur canton de domicile ! Pour les Genevois par 
exemple, la durée de séjour garantie par le Canton a été fixée à deux jours ! 
Nous sommes convaincus que, finalement, si l’on tient compte non plus des 
catégories de payeurs mais de l’ensemble des coûts, on se trouve avec une 
facture finale plus importante pour une même pathologie et ceci parce que l’on 
sait que ce sont les premiers jours qui coûtent le plus lors d’une hospitalisation, 
que les tarifs appliqués sont parfois moins chers dans un hôpital du Valais que 
dans celui d’un canton universitaire par exemple et que, finalement, les frais 
de transport en ambulance sont souvent significatifs.  
Choix du fournisseur de soins 
Pour le patient, il y a dans un tiers des cas  environ, un refus de prise en 
charge, refus dicté par l’analyse du médecin-conseil de l’Etat. Il s’agit donc 
d’un sacré coup de canif à la volonté du Parlement Fédéral d’élargir le choix 
du prestataire de soins (art 43 alinéa 1 Lamal), volonté affirmée mais 
cependant tempérée par les dispositions des autres alinéas de l’art.43.  
Finalement,  il existe une intervention étatique dans le choix du prestataire de 
soins, si l’on sait que les tarifs extra cantonaux ont un aspect prohibitif pour 
l’assuré qui doit payer lui-même la facture. Certaines caisses maladies 
s’appuieraient sur le refus de l’Etat d’ailleurs pour refuser toute participation au 
titre de l’assurance complémentaire, ce qui est totalement illégal à notre sens. 
Cette perte de liberté est d’autant plus inconcevable qu’elle est accompagnée 
souvent du fait qu’il n’existe qu’un seul  service dans le canton capable de 
traiter un patient. Cela est le cas pour tous les services centralisés1 ou 
cantonalisés: chirurgie cardiaque, pneumologie, psychiatrie, pédiatrie, 
oncologie, neurochirurgie, etc.…Ces services exercent de fait un monopole 
dans le canton, il n’y a donc pas de choix réel pour l’assuré dans ces 
situations. Il arrive relativement souvent  que certains patients ont perdu la 
confiance dans un service, ou ont déjà été traités sans succès par ces 
services, ou sont en conflit avec le médecin chef, etc.. Il leur est alors 
impossible de se faire traiter hors canton sans devoir assumer eux-mêmes les 
frais de prise en charge de ces hospitalisations refusées par les médecins-
conseils.  Cela nous paraît assez grave du point de vue du droit des patients 
et surtout discriminatoire car  les gens aisés et fortunés eux, ne 
s’embarrassent pas de ces limitations administratives. Remarquons tout de 
même que le Valais a mené une politique visant la qualité des soins pour les 
services cantonalisés en les soumettant à collaboration avec des services 
universitaires. 
                                                     
1
 Centralisé = service unique pour le canton  qui n’est pas financé  uniquement par l’Etat, les communes participant  
  aussi 
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Cette situation tendra encore à s’aggraver si les cantons créent de plus en 
plus d’hôpitaux fusionnés type « multisite » avec un regroupement des 
services. Il y a là encore une accentuation de cette situation de monopole pour 
le patient. Certains cantons (GE, FR), ont même été plus loin dans le cadre de 
ce monopole en nommant, quasi systématiquement, comme experts aptes à 
délivrer une autorisation d’hospitalisation hors canton, les médecins chefs de 
leur hôpital cantonal ! Ces derniers sont alors juges et parties en quelque 
sorte, le patient  peut alors être pris en otage à deux reprises, ce qui est 
intolérable à mon avis. Fribourg, par exemple, a établi une liste négative des 
pathologies non prises en charge dans le canton en nommant tous les chefs 
de service de l’hôpital cantonal de Fribourg « experts aptes à délivrer 
l’autorisation de traitement hors canton (12) ». Il y a collusion d’intérêts à 
l’évidence! 
Après avoir analysé les inconvénients pour le patient, regardons les problèmes 
de planification, d’enseignement, de qualité de la médecine que pose cette 
situation. 
Planification sanitaire 
Les cantons ont tous pratiquement adopté une attitude frileuse et ont tenté de 
rapatrier le plus d’activités possible dans leur limite cantonale pour éviter de 
devoir passer des conventions tarifaires avec les cantons universitaires. Il faut 
dire que ces derniers n’ont fait aucun cadeau financier, voyant là  même une 
possibilité  d’améliorer leurs finances, via une exigence de la Lamal, tenant le 
couteau par le manche en quelque sorte ! Le graphique d’évolution des coûts 
universitaires reproduit ci-dessus (graphique no 8 ) tempère un peu mon 
jugement. Quoi qu’il en soit, la Lamal n’a donc pas atteint son but, le 
législateur voulant faire collaborer les cantons dans une planification supra 
cantonale (art 39 Lamal). C’est le contraire qui s’est passé. L’évolution des 







Demandes  1'903  2'003  2'076 
Refus 551 609 629
1996 1997 1998
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chiffres valaisans est claire à ce sujet. Un des buts principaux de la loi était 
d’introduire plus de concurrence dans le marché de la santé surtout en ce qui 
concerne l’hospitalisation. Or en réduisant les flux de patients à travers les 
frontières cantonales, on n’a pas créé de la concurrence ou plus de 
concurrence.  
Enseignement de la médecine 
L’enseignement de la médecine, actuellement, est marqué par une pléthore 
de candidats médecins qu’il faut pourtant préparer à une vie de praticien alors 
que le nombre de lits universitaires, que les journées d’hospitalisation 
diminuent et que les durées de séjour se raccourcissent chaque année. Bien 
que la formation post universitaire de médecine ne prépare que peu l’assistant 
à son travail de médecin installé,  il est évident qu’une politique de 
rapatriement « à tout prix » d’une partie des cas pointus des hôpitaux 
universitaires a ses limites dans ce contexte. Il faudra, à relativement brève 
échéance, intégrer plus intensivement les hôpitaux régionaux non 
universitaires dans l’enseignement et miser sur les progrès de la télémédecine 
bien que cela ne remplacera pas le contact singulier du médecin avec son 
patient . Cela n’ira pas non plus sans une nouvelle donne financière bien 
entendu. Enfin, dans un proche avenir, l’hôpital universitaire changera de 
mission pour offrir plus de collaborations scientifiques et technologiques 
pointues avec les partenaires économiques, les scientifiques du pays, 
l’industrie pharmaceutique. L’avènement d’une « économie de la 
connaissance », véritable marché de  l’immatériel (La connaissance produit de 
la connaissance), ne pourra se faire avec des hôpitaux et des universités 
affaiblis et des frontières cantonales fermées. 
Qualité des soins 
Il nous apparaît aussi  clairement, qu’il devrait y avoir des domaines de la 
médecine réservés aux universités et aux hôpitaux universitaires afin que 
ceux-ci puissent disposer des collectifs suffisants pour faire de la recherche  
pour former des spécialistes de pointe et surtout pour offrir aux patients 
atteints de maladies difficiles ou rares des soins de qualité. Disperser ce genre 
de patients et les compétences, disperser les services est particulièrement 
inadéquat à notre sens. Or les statistiques du graphique 1 sont claires, le 
nombre d’hospitalisations en milieu universitaire a régressé de 50% environ 
depuis l’introduction de la Lamal. 
Bureaucratie   
L’hospitalisation hors canton génère une bureaucratie compliquée et  des frais 
administratifs non négligeables; en Valais on peut les estimer à environ 
300.000.-/an sur la base des comptes 1998 de l’Etat et ceci uniquement pour 
l’activité étatique. Un fonctionnaire à plein temps gère les factures et les 
données administratives. Il faut de plus rémunérer trois médecins-conseils à 
temps partiel. Pour ce qui est du travail des assurances, des médecins 
installés et des hôpitaux, nous n’avons, bien entendu, aucun chiffre. Il y a donc 
bien un coût administratif. Il faut encore relever que l’application de l’art 41 al.3  
génère aussi quelques  dépenses  juridiques en cas de recours. Pour l’instant, 
en Valais, le nombre de réclamations pour reconsidération a été de 33 en 
1988 et il n’y a pas eu de recours au tribunal cantonal depuis trois ans ! 
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Solutions  envisagées 
 
Avant d’envisager les solutions aux problèmes que pose l’hospitalisation hors 
canton, il nous paraît nécessaire de nous remémorer le projet du Conseil 
fédéral mis en consultation ce printemps pour réformer le financement des 
hôpitaux en Suisse(16). Ces propositions ont été faites sous la contrainte des 
décisions de décembre 97 du TFA rappelées plus haut et du délai impératif de 
l’accord CDS / Concordat des caisses maladie signé en 1998 et dont 
l’échéance est fixée au 31.12.2000. La Confédération, dans son projet de 
révision du financement hospitalier, propose d’abandonner le principe de la 
couverture globale des coûts des hôpitaux  en le remplaçant  par celui du 
financement des prestations. Ainsi, l’abandon de la notion de « division 
commune » à l’art 49 al. 1 Lamal conduirait au fait que  ce sont les séjours à 
l’hôpital qui font partie du catalogue des prestations de la loi. Le financement 
des soins serait lié non plus à l’établissement mais à la prestation selon le 
principe : « L’argent suit le patient ». L’assurance maladie sociale 
n’interviendrait alors que si l’établissement est pris en compte dans la 
planification hospitalière et inscrit sur la liste des hôpitaux. Il importe peu alors, 
que le traitement ait lieu en division commune, privée ou semi-privée. La 
planification sanitaire doit tenir compte de toutes les capacités hospitalières et 
le projet prévoit aussi son extension aux domaines semi-hospitaliers. Ces 
propositions du Conseil Fédéral rendraient donc  superflue la notion de lieu du 
séjour des assurés. Le seul élément qui compte serait que le fournisseur de 
prestations soit reconnu et apte à traiter la maladie. Comme on peut l’imaginer 
les résultats de la consultation ont été pour le moins tranchés car il s’agit d’une 
véritable révolution ! Les cantons se sont opposés avec virulence à l’extension 
de leur prise en charge financière consécutive à ce projet (+788 mios à 1,2 
milliard suivant les estimations), les cliniques privées ont accueilli avec 
enthousiasme le projet alors que les hôpitaux subventionnés craignent un 
transfert des moyens de l’assurance sociale vers l’assurance complémentaire. 
Si cette révision devait passer la rampe, il est évident que cela ne sera pas 
sans importance sur les mécanismes d’hospitalisation hors canton . Ainsi on 
verrait  une extension des possibilités de traitement des assurés avec 
assurances complémentaires ; le choix serait ainsi plus ouvert en y incluant les 
établissements privés mais seulement pour une population restreinte, celle 
ayant des assurances complémentaires. Il est évident que les propositions du 
Conseil Fédéral renforcent la concurrence, tendent vers une plus grande 
rationalité économique, tout en introduisant plus de cohérence dans le 
financement hospitalier ; elles ont l’avantage de plus de mettre tous les 
citoyens à égalité devant la loi comme ils le sont déjà devant l’obligation 
d’assurance. Les cantons continueraient, tout de même, à ne financer que la 
différence de tarif pour les établissements sis hors canton subventionnés  
mais, une partie des barrières cantonales disparaîtraient dans cette option. La 
grande question qu’on doit se poser est celle-ci : la Lamal résisterait-elle à un 
tel bouleversement qui verrait une forte augmentation des pour les cantons 
ayant un fort pourcentage d’assurés avec assurances complémentaires10 ? 
Nous ne le pensons pas ! 
                                                     
10
 Tessin = 37 %  Valais = 8 % Moyenne CH = 26 % 
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D’autres propositions de réformes (17) ont vu le jour ces derniers temps. 
Toujours basé sur un financement mixte Etat-caisse maladie de 
l’hospitalisation, il y a le modèle thurgovien qui confie la gestion des hôpitaux à 
une société autonome de droit privé qui peut intégrer à terme des partenaires 
autres que l’Etat et les collectivités publiques. Il y a  différentes variantes 
basées sur un financement unique, l’assurance maladie seule finance les 
hôpitaux, mais avec  quelques variantes de participation de l’Etat  qui 
différencient les modèles. En fait cependant personne ne remet en question la 
participation des cantons à l’hospitalisation hors canton selon l’art 41 al 3. 
A notre sens toutefois, il est indispensable, dans la prochaine réforme du 
financement des hôpitaux  et pour minimiser les problèmes que pose 
l’application de l’art 41 al 3 Lamal à une partie de la population Suisse de 
s’intéresser de près à cette question. Nous allons donc voir ce qui pourrait se 
faire dans le sens d’une amélioration de la situation ; les propositions qui vont 
suivre peuvent toutes être envisagées individuellement ou en combinant 
certaines d’entre elles. 
Première proposition : Abandon de l’art 41 al 3 
Cette proposition peut paraître iconoclaste à première vue. En effet, s’il nous 
paraît juste d’éviter par une disposition législative que certains cantons 
n’investissent  dans des structures de soins pour assurer à leur population une 
desserte de base correcte et comptent sur les cantons voisins pratiquant ainsi 
un certain parasitisme, il est cependant tout aussi faux d’inciter les petits 
cantons à développer des activités typiquement universitaires sur leur 
territoire. Ces décisions de planification dictées par des considérations 
financières ou de sauvegarde de l’emploi ne doivent pas à notre avis prendre 
les patients en otages!  
Il nous paraît alors aussi évident que l’abandon pur et simple de l’art 41 al 3 
doit s’accompagner de mesures de péréquation financière comme cela se 
passe par exemple pour l’enseignement. Cet aspect financier pourrait se 
négocier lors de la répartition des tâches Cantons-Confédération et lors de la 
révision de la péréquation financière intercantonale. Rappelons que pour le 
Valais le montant des cas médicalement justifiés est quasi fixe (graphique 6) 
depuis l’introduction de la Lamal et qu’il serait relativement aisé de calculer les 
montants en jeux pour tous les cantons, ces montants figurant dans leurs 
comptes annuels. Dans cette situation, nous aurions une simplification 
administrative non négligeable. La concurrence entre établissements ne serait 
pas réduite à néant et le patient pourrait à nouveau choisir librement le lieu 
d’hospitalisation. Il est évident que le projet de réforme du financement 
hospitalier du Conseil Fédéral ne va pas à l’encontre de cette option. Les 
cantons pourraient alors sereinement conduire ensemble une planification 
sanitaire régionale cohérente centrée sur les universités et tenant compte d’un 
bassin de population plus adéquat. Cette possibilité existe juridiquement dans 
la Lamal, l’art 41 al 3 se termine en effet par la phrase « Le Conseil Fédéral 
règle les détails. » Encore faut-il  qu’il y ait une volonté politique à le faire…et 
qu’on étende juridiquement un peu la notion de détails ! 
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Il est cependant évident qu’une telle solution se heurte au caractère très 
fédéraliste de la Lamal qui base les primes des assurés sur les coûts 
cantonaux qui sont comme chacun le sait très disparates (cf. Annexe IX). Pour 
aller vers un abandon de l’art.41 al. 3 ,  il serait donc impérieux de mettre en 
place une législation moins fédéraliste surtout permettant une planification 
régionale, voire suprarégionale, ce qui était un des buts initial de la Lamal.    
 
 
Deuxième proposition : Maintien de l’art 41 al 3 aménagé 
Il s’agirait en cas de maintien du principe de financement de l’hospitalisation 
hors canton de réduire les frais administratifs en n’incluant dans la participation 
cantonale que les coûts des journées d’hospitalisation des hôpitaux ou 
cliniques universitaires. Nous allégerions ainsi sensiblement la facture 
administrative, nous couvririons sur le plan financier la majorité des coûts 
engendrés par ces hospitalisations comme le montre le graphique  10 suivant : 
  
 
1= paiements pour les cantons universitaires 
2= paiements pour les cantons non universitaires 
Les paiements du canton du Valais pour 1998 se repartissent comme suit : 
6,45 mios (CHUV : 2’808’961.-; Insel : 1’771’665.-; Kantonspital ZH : 369’091.-
HCUG : 1'439’484.- ; Kantonspital Basel : 364’002.-). pour les hôpitaux 
universitaires  soit le 83% des montants sur un total de paiements de 8,03 
mios  
 
Sur le plan administratif, il est évident que dans cette éventualité, on pourrait 
même renoncer à la demande préalable auprès des médecins-conseils en 




  - 33 - 
postulant qu’avec l’introduction récente ou prochaine des APDRG.11dans les 
hôpitaux universitaires, on réduit sensiblement les hospitalisations banales 
dans ce type d’établissement. On constate donc qu’à part quelques cantons 
qui ont des hôpitaux sis à leur frontière immédiate, les flux positifs des 
patients concernent surtout les cantons universitaires et plus particulièrement 
les cliniques universitaires (83% des coûts de l’HHC) ;  les flux non 
universitaires se compensent équitablement entre les cantons. La situation 
s’est encore modifiée depuis l’entrée en vigueur de la Lamal avec la volonté 
de la plupart des cantons de réduire l’HHC. 
Par ailleurs la différence de coût, de tarif entre les hôpitaux non universitaires 
est moins grande qu’entre hôpitaux universitaires et non universitaires ce qui 
minimise les montants pour les cantons non universitaires. Enfin il nous paraît 
faux de financer les hôpitaux non universitaires car ce serait en quelque sorte 
une prime  aux surcapacités et contraire à la motivation du législateur. Sur le 
plan administratif, il faut bien se rendre compte que les paiements pour les 
cantons non universitaires représentent un nombre considérable de petites 





                                                     
11
 APDRG =All Patient Diagnosis Related Groups  = classification des cas hospitaliers permettant de les financer selon 
leur lourdeur exprimée par leur casemix. 
R E P A R T IT IO N  D E S  F A C T U R E S  
(m e n s u e lle s ) P A Y E E S  E N  1 9 9 8  (N = 2 6 7 )
G ra p h iq u e  1 1
8 4 %
6 % 6 %
4 %
0 à 4 0 .0 0 0 .-
4 0 à 1 0 0 .0 0 0 .-
1 0 0 à 2 0 0 .0 0 0
2 0 0 à 3 6 0 .0 0 0
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Troisième proposition : Négociations tarifaires sur la base des coûts effectifs 
 
Il existe actuellement une situation critiquable sur le plan de l’équité pour ce 
qui est de la fixation des tarifs pour patients résidant hors canton par certains 
hôpitaux universitaires. Il n’y a pas de véritables négociations, surtout il n’y a 
pas de véritable calcul des prix des prestations se basant sur une comptabilité 
analytique fiable. L’augmentation des tarifs ces dernières années est parlante 
à ce sujet  et ne correspond en tous les cas pas à l’augmentation des coûts 
des hôpitaux universitaires. Il faut se souvenir que les cantons non 
universitaires paient une participation dans les facultés de médecine de 
40’000.-/an/étudiants et que les coûts de formation et d’enseignement doivent 
être bien distingués dans cette optique lors des négociations. Dans ce sens, 
une comptabilité analytique est requise indéniablement  comme base de 
discussion lors de la fixation de ces tarifs. 
 
La solution à ce genre de problème est, bien entendu, l’introduction 
généralisée des APDRG et surtout une possibilité en cas de non-accord entre 
les cantons de  fixation des tarifs par le Conseil Fédéral avec une clause 
d’indexation sur la moyenne d’augmentation en % des coûts hospitaliers 
universitaires suisses par exemple. Cela éviterait des « diktats » de la part de 
Evolution en % des coûts journaliers facturés pour l'HHC dans 
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certains chefs de Département de la santé de cantons universitaires qui 
n’hésitent pas à pratiquer le coup de force. 
 
Quatrième proposition :  Maintien de l’art 41 al 3 avec choix pour le patient en cas de 
monopole 
 
Il nous paraît évident que les patients doivent avoir un réel choix des 
prestataires de soins au sens de l’art 41 Lamal al 1. Il n’est pas rare en effet 
que les patients ou leurs familles n’aient pas été satisfaits des prestations 
fournies soit par le service soit par le spécialiste de l’établissement. Les 
cantons devraient éviter en cas de situation de monopole (un seul service, un 
seul spécialiste) de bloquer les possibilités de traitement  hors canton surtout 
pour les cas qui relèvent d’un traitement de type universitaire.  
Financièrement, il faut remarquer que si le patient se fait traiter dans le canton, 
ce dernier assume tout de même avec les collectivités locales le 50% des frais 
d’hospitalisation selon la Lamal et l’épargne ainsi réalisée n’est certainement 
pas très grande. En cas de situation de monopole, c’est-à-dire un seul service 
dans un canton qui couvre une pathologie, il nous paraît indispensable de 
prévoir pour de tels services  un contrôle de qualité externe en les soumettant 
à des  conventions de collaboration intercantonales passées avec des 
services universitaires. Le Valais le fait pour ses services cantonalisés. 
 
Cinquième proposition : Démarche administrative indépendante des intérêts  
 
Si l’art 41 al 3 est maintenu dans son intégralité ou même partiellement, il nous 
paraît indispensable de mettre en place une procédure qui ne fait pas 
intervenir des médecins chefs concernés ou une administration qui n’est 
garante que des intérêts financiers d’un canton. La procédure doit mettre en 
place une appréciation indépendante qui tienne compte des droits des patients 
et qui sache de quoi l’on parle du point de vue médical. La situation du Valais 
sur ce plan là avec des médecins-conseils indépendants des hôpitaux et de 
l’administration nous paraît être un modèle à imiter.  
 
 





A notre sens l’art 41 al 3 Lamal devrait être abandonné dans sa 
formulation actuelle. La compensation financière entre cantons pour ce 
type d’hospitalisation doit se régler via la péréquation financière et la 
répartition des tâches Cantons-Confédération et non sur le plan 
individuel par des restrictions qui touchent les assurés de l’assurance 
maladie sociale. Ainsi nous aurions rétabli la liberté de choix des 
prestataires voulue, mais tout de même modulée, par la Lamal. Nous 
permettrions ainsi aux cantons de mener une véritable planification 
intercantonale et régionale . Enfin nous conserverions aux universités 
leur potentiel d’enseignement  et garantirions la qualité des soins pour 
les pathologies pointues ou rares. Les révisions législatives doivent à 
notre sens atténuer un fédéralisme toujours vigoureux dans notre pays. 
Enfin si cette option n’était pas retenue il serait important de réduire la 
portée de cet article uniquement au champ des hôpitaux universitaires , 
d’y introduire un mécanisme clair et contrôlable de fixation des tarifs et 
surtout de mettre en place des instances indépendantes dans la 
procédure des autorisations. 
Une nouvelle fois, on doit constater la pauvreté des informations 
statistiques dont nous disposons ; il serait pour le moins utile 
d’harmoniser les définitions entre cantons et de se mettre d’accord pour 
la récolte d’un minimum de données interprétables ! 
Les conclusions du présent travail mettent le doigt sur un problème trop 
longtemps négligé jusqu’à présent . Dans le futur , le nouveau Parlement 
qui est sorti des urnes cet automne devra traiter ce problème et ses 
multiples facettes en plus de la réforme du financement des hôpitaux et  
de celle du mode de fixation des primes. 
A l’avenir, le droit européen auquel nous n’échapperons pas, met en 
œuvre progressivement l’art 59 du traité CE : « …les restrictions à la 
libre prestation des services à l’intérieur de la communauté sont 
progressivement supprimées… ». Les arrêts Decker  et  Kohll du 28 avril 
1998 de la Cour de justice des Communautés Européennes, bien que ne 
touchant pas encore l’hospitalisation, traduisent une évolution logique 
du droit communautaire. Il serait tout de même grotesque que dans 
quelques années, il soit plus facile pour un Valaisan de se faire soigner à 
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Annexe I 
I  .  Formulaire de demande d’hospitalisation hors canton de la CDS 
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Annexe II  
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Annexe VIII 
VIII. Cas et Journées d’hospitalisations et de semi hospitalisations selon le 
canton de provenance du patient ,1997. Statistique du bureau fédéral de la  
statistique de Neuchâtel. 
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Annexe IX 
IX. Coûts hospitaliers stationnaires par assuré 1997-1998 – CAMS 
 
 
 
